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CONSEIL 


UTILE. 

\Al  voli  troppo  alti  e repentlni 
Sogliono  i predpizj  esser  ncinu 

Gier.  lib.  c.  â.  O»  7^‘ 

Pias  le  vol  est  hardi  ^ plus  la  chute  est  k 
craindre. 


Je  ne  suis  ni  courtisan,  ni  administra^ 
teur , ni  financier  , ni  magistrat , ni  prêtrey 
et  grâce  à mon  heureux  destin  , je  ne  pos- 
sède aucun  fief  dans  le  royaume.  Ma  seule 
ambition  depuis  que  je  respire  , est  d^^être 
libre  ; et  mon  unique  vœu  est  de  voir  éle- 
ver sur  la  base  inébranlable  de  la  justice 
et  des  mœurs  , un  temple  à 1 égalité  po*» 
litique  , à la  concorde  civile  et  à la  pros-, 
périté  générale.  Ainsi  , une  assemblée  na- 
tionale ne  pouvait  diminuer  ma  fortune , 
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lû  heurter  mes  principes  ; et  je  puis  me 
livrer  avec  beaiicoup  d'autres  citoyens  à' 
un  niouvement  d admiration  , et  même  de 
^ îecoimaissaiîce  envers  les  représeiitans  de 
la  nation  , dont  le  courage  et  le  patriotisme 
se  sont  manifestés  aveh  tant  d 'énergie  jus- 
c[iies  dans  les  fautes  r|u’on  peut  leur  re- 
procher. 

, ^ Il  est  vrai  que  , si  en  déployant , comme 
ilsontfait,  une  théorie  savante,  ils  l’eussent 
appropriée  davantage  à la  monarchie  dont 
un  si  vaste  empire  ne  peut  se  passer  ; ils' 
n eussent  pas  éprouvé  tant  de  résistance, 
et  déjà  nous  leur  devrions  le  bienfait  de 
la  liberté  : mais  appelles  par  la.  confiance 
’ pour  réparer  raacien  gouverne- 
■ment , qui  osera  bMmer  des  hommes  de 
génie  d avoir  eu  l’ambitieux  projet  de  pas- 
ser nos  espérances  ? et  ne  faut-il  pas  même 
convenir  que  , si  les  moyens  qu’ils  ont  été 
forcés  d employer , ont  quelquefois  porté 
la  désolation  dans  un  grand  nombre  de 
familles  , et  ne  sont  pas  toujours  exempts 
de  reproches  aux  yeux  des  moralistes  sé- 
yères , leur  ouvrage  a pourtant  de  grandes 
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et  belles  parles  qui  dureront  à jamais  et 
qu’il  est  facile  de  lier  aux  restes  néces- 
saires à conserver  de  l’ancien  et  majestueux 
édifice  de  nos  pères  ; et  comme  sans  les 
passions  auxquelles  ils  se  sont  abandonnés^ 
ils  n’auraient  pas  obtenu  les  succès  dont 
nous  avons  à les  féliciter  , je  me  garderai 
bien  de  leur  reprocher  les  excès  auxquels 
une  exaltation  peut  être  inévitable  dans 
d’aussi  grands  intérêts  les  a portés  , sans 
doute , irrésistiblement. 

Le  patriotisme  dans  les  grandes  crises 
des  états  dégénère  aisément  en  fanatisme, 
et  on  s’y  livre  d’autant  plus  volontiers  que 
l’excès  du  zèle  paraît  une  vertu  : alors 
" rimagiiiation  s’y  abandonne  ; dans  sa  fer- 
mentation , elle  agite  , divise  , grossit , elle 
altère  les  couleurs  , elle  défigure  les  qb- 
jets  ; l’avis  sage  lui  parait  un  interet  dé- 
guisé , l’ami  froid  qui  le  donne  un  ennemi 
et  le  ménagement  ime  prévarication.  Mais 
ii’y  ayant  bientôt  plus  ni  justesse  ni  mo- 
dération dans  ses  rapports  , ils  ne  peuvent 
inliiier  à la  lonaue  sur  les  déterminations 
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d'une  assejiiblée  aussi  sage  que  la  nôtre. 

A 2 


(45 

Aussi  en  fendant  justice  à ses  intentions 
et  à ses  efforts  , j’ose  espérer  qu’elle  me 
permettra  de  la  conjurer  pbur  son  intérêt  - 
et  pour  le  nôtre , de  jetter  un  coiip-d’œil 
en  arrière  , de  relever  ce  qu’un  zèle  plus 
calme  ne  lui  eut  pas  permis  d’abattre , de 
rapprocher  d’elle  une  multitude  d’Iioiinê- 
tes  citoyens  aliénés^  et  de  régler  enfin  sa 
marche  qui  nous  perdrait  infailliblement 
dans  peu  , si  son  impétuosité  continuait 
à briser  indistinctemeiit  tout  ce  qui  se 
trouve  sur  son  passage. 

Je  réduis  à deux  classes  les  observations 
que  je  liazarde. 

La  première  indiquera  ce  cpiJl  parait 
que  l’assemblée  nationale  pourrait  faire 
pour  ramener  à elle  ceux  que  quelques 
décrets  en  ont  éloignés. 

Je  prés  enterai  3 dans  la  seconde,  un  moyen 
facile  d’ajouter  au  bonheur  réel  de  la  na- 
tion et  à sa  reconnaissance,  pour  rassem« 
blée  nationale. 

Première  Classe. 

1^.  Rendre  au  roi  le  plutôt  possible  îa 
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plénitude  du  pouvoir  exécutif  , dont  la 
cessation  nou-s  tient  dans  une  anarchie  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  rédoutable. 

2^.  Déclarer  , c|ue  de  la  première  légis- 
lature et  des  suivantes  , on  tirera  un  tiers 
des  membres  , qui , ayant  au  moins  cin- 
quante ans  , formeront  une  seconde  cham- 
bre , dont  radhésion  sera  nécessaire  pour 
faire  une  loi. . 

5^.  Mettre  au  nombre  des  créanciers  de  ^ 
rétat  tous  ceux  qui  ont  eu  à souffrir  des 
droits  supprimés  , parce  que  nul  ne  doit 
perdre  une  propriété  dont  il  jouissait  sous 
la  protection  de  la  loi , et  qui  appartient  à 
lui  , à sa  famille  ou  à ses  créanciers  , ' et 
non  à rétat  quelle  qu’en  ait  été  rorigine  ; 
il  faut  même  dans  les  remboursemens  les 
mettre  en  ordre  utile  avant  les  créanciers 
usuraires  , qui  doivent  être  les  derniers  de 
tous. 

4'^.  Comprendre  également  au  nombre 
des  créanciers  de  l’état  , à rembourser 
promptement  les  propriétaires  des  châ- 
teaux incendiés  , et  ceux  des  forêts  détrui- 
tes , sur-tout  ces  mallieureux  paysans  dont 
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on  a briiîëles  maisons  elles  granges  , pour 
n’avoir  pas  voulu  se  livrer  au  crime  , et 
gënëralement  tous  les  citoyens  paisibles 
qui  ont  fait  des  pertes  injustes. 

5^.  Faire  fouir  les  titulaires  des  biens 
ecclésiastiques  d’une  pension  sur  le  trésor 
national  , égale  à la  jouissance  qu’ils 
avaient , parce  qu’un  usufruit  est  une  pro- 
priété. ' ' 

6*^.  Faire  justice  aux  repré  s en  tans  des 
fondateurs  , qui , par  des  clauses  expresses 
que  la  loi  autorisait  , se  sont  opposés  à 
l’avance  à une  destination  de  leurs  bieri 
autre  que  celle  qu’ils  prescrivaient , parce 
qu’une  fondation  est  un  contrat  , et  que 
tout  contrat  devient  nul  , et  ne  lie  plus 
c[uand  les  conditions  en  sont  violées  ; mais 
dans  rimpossibilité  de  faire  justice  à tout 
le  monde , déclarer  qu’on  n’accordera  d’in- 
demnité qu’aux  chefs  de  nom  des  familles 
pauvres  , parce  que  la  loi  leur  donnait , 
et  aux  leurs  à perpétuité  droit  à une  pen- 
sion alimentaire. 

7"^.  Ne  pas  grever  l’état  des  énormes  pen- 
sions , décrétées  en  faveur  des  moines  , 
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qui  peuvent  vivre  aisément  dans  leurs  cloî- 
tres a trois  cent  cinquante  ou  quatre  cent 
livres  au  plus  par  tête  , et  qu  on  peut  faire 
refluer  dès-à-présent  , des  villes  dans  les 
campagnes  , excepté  ceux  qui , ayant  des 
moyens , voudront  vivre  dans  le  siècle  avec 
cette  même  pension  qui  cessera  si  on  les 
pourvoit  de  quelque  emploi  civil  , et  ne 
se  rétablira  que  lorsqu’ils  en  seront  desti- 
tués. 

8".  Revoir  le  décret  cjui  détruit  les  droits 
de  lods  et  ventes  , de  dîmes  , cens  , rentes 
et  droits  casuels  , crui  ne  peuvent  être  coit- 
sidérés  comme  droits  féodaux  , étant  le 
résultat  d’un  contrat  synallagmatique  entre 
les  parties.  Ce  décret  qui  dut  malheureu- 
sement perdre  à rétat  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  du  clergé  et  du  domaine , et  qui 
diminue  considérablement  et  sans  besoin 
celle  des  fiefs  , possédés  par  des  nobles  et 
par  des  roturiers  en  plus  grand  nombre  , 
détruit  sans  profit,  des  valeurs  qui  aidaient 
àil  acquittement  de  l’impôt  et  au  progrès 
de  1 industrie , des  arts , et  du  commerce , 
qui  avaient  l’avantage  de  mettre  toutes  les 


( 8 ) 

proprietfiS  dans  les  mains  du  cultivateur 
et  qui  contribueraient  puissamment  a 1 ex- 
tinction de  la  dette  nationale. 

Aussi  doit -on  bien  se  gardeV  de  pros- 
crire de  pareils  marchés  qui  tendent  à 
augmenter  les  défricheraens  , à'donnerune 
valeur  à des  fonds  qui  n’en  ont  pas , à mul- 
tiplier les  bàtimens  et  les  cultivateurs  , et 
’à  couvrir  nos  mauvais  terrains  d’hommes 
et  d’animaux  , et  à remplir  nos  manufac- 
tures de  matières  premières  (i). 

9°.  Enfin , pour  conjurer  1 orage , et  ne 
' pas  mettre  en  péril  une  foule  de  décrets 
utile  , nommer  sur-le-champ  un  comité  de 
révision  , afin  de  préparer  le  plutôt  possi- 
ble les  breches  dangereuses  , faites  à la 
monarchie  et  à la  fortune  des  proprié- 
taires. 

\ 

Seconde  Classe* 

Ce  sont  les  citoyens  qui  forment  la  cité , 
et  c’est  la  propriété  qui  fait  les  citoyens  ; 
c’est  elle  qui  les  attachant  a la  cite , comme 
les  racines  attachent  l’arbre  à la  terre , la 
rend  inattaquable  et  comme  éternelle. 

La 
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La  multiplication  des  propriétés  doit 
donc  être  un  des  grands  objets  du  législa- 
teur , et  il  a rempli  son  but  , lorsque  ne 
pouvant  procurer  une  propriété  à chaque 
famille , celles  qui  en  manquent , trouvent 
dans  leur  industrie  un  équivalent  qui  leur 
en  tient  lieu  , parce  qu'une  nation  est  flo- 
rissante lorsque  Temploi  des  hommes  et 
des  terres  y est  le  meilleur  possible.  Or  i 
il  n’y  a peut-être  pas  un  vingtième  dé  la 
nation  qui  ait  des  propriétés  , et  si  au  lieu 
de  profiter  de  l’heureuse  occasion  que 
donne  la  rentrée  des  biens  ecclésiastiques 
et  des  domaniaux  offerts  par  lè  roi^  pouf 
■ accorder  au  grand  nombre  des  campagnards 
le  bienfait  de  la  propriété  , et  à tout  le  reste 
une  industrie  profitable  ; si  , dis -je  , ou 
prend  le  parti  de  vendre  ces  biens  à des 
compagnies  la  masse  des  grands  proprié- 
taires va  s'accroître  encore  , l’industrie  lan- 
guira dans  la  même  proportion^  et  comme  la 
surveillance  de  ces  nouveaux  propriétaires 
d"un  moment  ne  pourra  être  égale  à celle 
du  clergé  , et  qu’on  peut  être  assuré  ^ que 
la  plus  soi’dide  avarice  va  succéder  à l’hu- 
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manité  des  ecclésiastiques  envers  leurs  fer- 
miers qu'ils  secouraient  dans  leurs  be- 
soins , et  qu  ils  perpétuaient  dans  les  mê-  ' 
mes  fermes  à des  conditions  équitables  , 
l’agriculture  ne  tardera  pas  à en  souffrir , 
et  la  somme  des  récoltes  du  royaume 
éprouvera  bientôt  un  déchet  sensible. 

Pour  prévenir  un  inconvénient  si  fâ- 
cheux , il  se  présente  un  moyen  qui  me 
paraît  bien  simple  , et  que  je  propose  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  , sans  al- 
térer en  rien  la  justice  ^ il  favorise  le  prin- 
cipe de  fégalité  c|ue  rassemblée  paraît 
ivouloir  établir  de  préférence  par  tous  "'ses 
décrets.  Ce  moyen,  dont  rien  ne  peut  tra- 
verser la  réussite  , si  rassemblée  daigne 
l'adopter  , c'est  de  ne  vendre  de  ces  biens 
cj[ue  ce  qui  est  situé  dans  les  villes  avec  les 
maisons  et  jardins  de  plaisance^  et  les 
vignes  et  tous  les  droits  dont  je  viens  de 
démontrer  la  justice  et  l'utilité  ; c"est  de 
partager  ensuite  en  petites  fermes  toutes 
les  terres  en  culture  du  clergé  et  des  do- 
maines libres  de  la  couronne  , en  affer- 
mant ces  terres  à perpétuité  , ces  fermage^ 
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cfui  entreraient  dans  la  caisse  publique  , 
serviraient  à éteindre  la  dette  nationale  , 
déjà  iiotablemeiit  diminuée  par  le  prix  des 
ventes  proposées  , et  à-- payer  les  frais  du 
culte  qu'il^  serait  dangereux  de  mettre  à la 
charge  de  la  nation  , par  un  accroissement 
dhmpot , parce  que  la  religion  dont  il  im- 
porte au  bonheur  des  < peuples  , de  conser-^ 
ver  le  respect^^et  ramour  , ,ne  doit  jamais 
être  balancée  par  leurs  intérêts. 

A rextiriction  de  la  dette  nationale  -,  ces 
immenses  fermages  appliqués  aux  besoins 
publics  mettront  en  état  de  diminuer  con- 
sidérablement T impôt  dans  les  temps  ord  i- 
naires ; et  dans  les  grandes  calamités  pu- 
bliques , la  vente  ou  raliénation  à temps 
dhme  partie  de  ces  ^ fonds  si  précieux  , 
fournira  une  ressource  prompte  , sans  que 
la  fortune  des  particuliers  , ni  la  marche 
des  affaires  et  des  établissemens  publics 
prissent  en  souffrir.  - 

Cette  destination  des  terres  du  clergé 
étant  évidemment  utile  à toutes  les  pro- 
vinces , 011  n’’ aurait  plus  à craindre  les 
empêchemeiis  que  plusieurs  d’entr’ elles 
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se  préparent  ouvertement  à mettre  à là 
vente  projettée.  ' . 

■ Elle  présente  , à la  vérité  , un  secours 
actuel  beaucoup  moins  considérable  au 
premier  coiip-d'œil  que  celui  qu’on  espère 
par  la  vente  de  la  totalité  de  ces  biens  ; 
mais 'ce  secours*  sera  réel  , au-lieu  que 
l’autre  ést  imaginaire  : car , comment  se 
persuader  qu’une  masse  de  "biéiis  aussi 
immense  trouve  dés  acquéreurs  , tandis 
qu’une  bonne  partie  des  terres  du  royau- 
me  , qui  depuis  long-temps  est  en  vente  , 
et  qui  n’inspire  aucune  inquiétude  , n’en 
trouve  pas  ; et  si  , dans  l’impossibilité 
d’une  vente,  l’assemblée  séduite  par  l’es- 
poir de  nous  affranchir  tout-à-coiip  de  la 
dette  nationale  , se  détermine  à livrer  à la 
fois  tous  ces  biens  aux  créanciers  de  l’état , 
je  doute  que  les  citoyens  éclairés  par  l’ex- 
périence , et  qui  n’ayant  contribué  en  rien 
au  désordre  des  finances  , ne  sont  d’avis 
de  le  faire  disparaître  que  par  générosité, 
consentent  à un  dépouillement  qui  laisse 
à jamais , à leur  charge , tous  les  frais  du 
culte , qui  ruine  sans  nécessité  la  fortune 
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publique , qui  oie  le  pain , et , pour  ainsi 
aire  , T existence  civile  aux  nombreux  liabi- 
tans  des  campagnes  , et  qui  n’ayant  d'au- 
tre effet  que  d’assouvir  l’insatiable  avidité 
des  agioteurs  et  des  maltotiers  ^ laissera 
pour  comble  de  maux  par  le  gaspillage 
inévitable  des  vendeurs  et  de  leurs  vils 
protecteurs  à gages  , le  fardeau  de  cette 
dette  à supporter  éternellement  à la  na- 
tion indignée* 

' Un  autre  avantage  de  cette  destination  f 
c’est  que  le  luxe  de  la  cour  et  des  villes 
étant  infiniment  réduit  par  les  décrets  de 
rassemblée  , ainsi  que  les  manufactures 
qui  V étaient  consacrées  , et  la  porte  de  la 
fainéantise  des  cloîtres  , étant  fermée , les 
campagnes  ne  se  dépeupleront  plus  comme 
elles  faisaient , et  le  morcellement  des  biens 
fonds  procurant  des  propriétés  à ses  nom- 
breux habitans  , la  somme  total  des  ré- 
coltes et  des  bestiaux  du  royaume  doublera 
insensiblement. 

Enfin , par  la  multiplication  des  proprié' 
tés  agraires  , l’exportation  ne  se  chargeant 
plus  que  du  superflu  de  nos  grains  , nou^' 
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éviterons  les  alternatives  de  la  hausse  et 
de  la  baisse  immodérées  de  leur  péix  , si 
dommageables  à tout  le  monde  ; dès-lors 
il  n'y  aura  plus  de  disettes  réelles  ou 
d’opinion  , et  cette  exportation  qui  nous 
a été  si  funeste  à différentes  époques  , 
n'aura  plus  , dans  la  suite  , que  des  effets 
avantageux. 

O 

Telle  est  T opinion  dVin  citoyen  désin- 
téressé qui  , redoutant  les  guerres  intes- 
tines , saura  , s'il  le  faut , verser  tout  son 
sang  pour  son  devoir  ; il  ne  se  permettra 
pas  plus  de  douter  de  la  sagesse  des  re- 
préseiitans  de  la  nation , que  du  courage 
sublime  dont  ils  ont  fait  iin  si  mémorable 
emploi  : il  osera  leur  dire  que  toute  leur 
force  est  dans  ropinion^  que  cette  opinion 
a des  vicissitudes  , et  que  par  conséquent 
leur  force  est  précaire  ; il  n'essayera  point 
de  les  arrêter  , en  leur  disant , que  leur 
danger  est  lié  à celui  de  Fétat , mais  il 
leur  dira  que  le  danger  de  .Fétat  est  lié  à 
leur  danger. 

Qu'une  optique  qui  présente  des  chi- 
mères est  im  amusement  de  peu  de  durée 
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iilôme  pour  des  enfaiis  , sur-tout  pour  des 
enfaiis  français. 

Que  d’iiii  bout  du  royaume  à fautre , 
les  peuples  tien  lient  à la  monarchie  et  à 
la  famille  régnante  , qu’ils  y tiennent  par 
liabitude  autant  que  par  instinct , et  cpie 
les  sages  y tiennent  tous  par  devoir  , par 
raison  et  par  intérêt. 

Que  quelques  sophismes  qu’étale  î’a- 
niour  propre  blessé  d’un  éclat  qu’il  ne 
partage  pas , des  valeurs  anéanties  sans 
profit  , sont  une  'véritable  diminution  de 
puissance. 

Que  le  droit  public  et  le  droit  civil , 
dont  aucune  force  humaine  ne  peut  bri- 
ser la  puissance  , seront  avec  succès  féter- 
nel  bouclier  , et  bientôt;  la'^  lance  des  bons 
citoyens  , et  que  conséquemment  il  n'y  a 
de  vraiment  utile  que  ce  qui  est  juste. 

Que  la  ruine  des  propriétaires  , d’abord 
agréable  à la  multitude  qui  ne  possède  rien, 
est  bientôt  la  ruine  de  cette  même  multi- 
tude , et  que  la  coalition  des  uns  et  des 
autres  est  immanquable , parce  qu’elle  a 
l’intérêt  pour  base. 
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<^ae  des  décrets  équitables  , invoqués 
par  tous  les  esprits  modérés  et  amis  de 
la  paix  , feront  cesser  aussi-tôt  des  récla^ 
mations  dont  T unanimité  imminente  peut 
être  à la  fin  très-dangereuse. 

Que  le  mépris  pour  Fautorité  , pour  la 
justice  ^ pour  les  sermens  et  pour  les  bien- 
séances , est  un  germe  effrayant  de  disso- 
lution et  de  ruine  inévitable. 

Qu’un  grand  scandale  attroupe  infail- 
liblement les  voisins  honnêtes  , parce  quhls 
méprisent  le  scandale  , et  qu’ils  redoutent 
l’exemple. 

Souvenez-vous  toujours  que  la  souve-* 
raineté  dès  peuples  est  indestructible. 

Attendez-vous  donc  que  le  peuple  fran- 
çais  exigera  tôt  ou  tard  de  ses  représen- 
tans  un  compte  rigoureux  de  leur  con- 
duite ; qu’il  comparera  les  décrets  aux  man- 
dats , les  actions  aux  facultés , les  inten- 
tions même  aux  intentions  ; et  certes , si 
des  volontés  particulières  et  des  intérêts 
privés  ^ avaient  ét:é  substitués  à la  volonté 
et  à l’intérêt  public  si  la  nation  trouvait 
éteinte  cette  monarchie  qu’elle,  avait  re- 
commandée ' 
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commandée  comme  le  feu  sacré  ; si  là 

rëunion  monstrueuse  de  tous  les  pouvoirs 
s’ëtait  trouvée  dans  les  mains  qui  n’ont 
été  chargées  que  de  déterminer  les  limites 
de  ces  mêmes  pouvoirs  et  d’en  poser  la 
borne  ; c’est  vous  alors  , c’est  vous  , que 
ce  même  peuple  accuserait  des  meurtres, 
des  incendies  , de  la  disette  , des  crimes 
et  des  maux  de  toute  espèce  ^ nés  du  rem 
versement  des  tribunaux  , du  trône  et  de 
l’auteL 

Cette  voix  aujourd’hui  si  tonnante  , que 
pourrait-elle  contre  les  cris  des  victimes 
innombrables  d’un  ouragan  sans  exemple? 
Que  pourrait  contre  un  tel  accusateur  l’ex* 
cuse  si  souvent  alléguée  du  désir  de  la  per- 
fection ? La  perfection  absolue  est  une 
chimère  ; la  perfection  dans  les  établisse^ 
inens  humains  n^est  jamais  que  relative, 
et  la  même  législation  qui  a fa/t  la  gloire 
du  petit  territoire  de  Lacédémone  , entraî- 
nerait la  dissolution  du  vaste  empire  des 
Français. 

Aucune  idée  de  vengeance  ne  souillera 
sûrement  la  gloire  paternelle  du  meilleur 

C 
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ami  des  Français  , ni  la  grande  ârne  de  son 
auguste  compagne  , à qui  tous  les  charmes 
réunis  , pouvaient  à peine  donner  entre  les 
femmes  la  meme  place  que  son  courage 
lui  assigne  parmi  les  héros. 

Mais  cette  inaltérable  bonté  sera-t-elle 
une  sauvegarde  siiflisante  auprès  d'une  na- 
tion, remphe  ddiomieur  et  de  vertus  , qui 
brûlera  de  venger  et  T indifférence  pour  le 
culte  sacré  de  ses  pères  , et  le  mépris  des 
miiiistres  des  autels  , et  la  ruine  du  trône, 
et  la  captivité  et  Fassassinat  de  ses  maîtres, 
et  le  dépouillement  atroce  des  citoyens  ^ 
et  la  perte  des  arts  , de  Findustrie  , du 
commerce,  des  colonies,  de  Farinée  ; enfin, 
tant  de  scélératesses  publiques  et  particu- 
lières, et  tant,  et  tant  de  maux  dont  le  senti- 
ment douloureux  se  prolongerait  plus  d’un 
siècle  , et  dont  la  honte  serait  ineffaçable. 

Puissent  des  législateurs  qui  n’auraient 
pu  même  être  égarés  que  par  de  bons  mo- 
tifs, arrêter  les  fléaux  qui  nous  désolent. 

Indifférens  à leur  péril , qu’ils  soient  au 
moins  touchés  du  nôtre  ; qu'ils  voient  quel 
sort  nous  prépare  cette  division  introduite 
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jusques  dans  le  sanctuaire  de  la  légisîarion, 
et  qudls  épurent  leurs  âmes  citoyennes  cl9 
ces  passions  fatales  qui  meme  , en  triom- 
phant , déposeraient  dans  le  plus  grand 
des  monumeiis  le  principe  de  sa  destruc* 
tion. 

Alors  le  calme  renaîtra  , la  paix  s'établi- 
ra , tous  les  maux  seront  soulagés  et  les 
etrangers  prêts  à s’armer  pour  un  roi  dont 
la  cause  intéresse  tous  les  rois  , témoms 
du  concert  formidable  d’une  nation  qui, ne 
peut  être  vaincue  que  par  la  discorde  , et 
frappés  soudain  de  la  splendeur  du  trône, 
rétabli  sur  des  fondemens  désormais  iné- 
branlables , reconnaîtront  qu’un  roi  qui  a 
médité  tout  le  bien  , qui  a pardonné  tout 
le  mal , qui  a voulu  expier  les  longues  er- 
reurs de  ceux  qui  font  précédé  , qui  dans 
ses  malheurs  n’a  senti  que  ceux  de  ses 
sujets , qui  renaît  avec  eux  , et  dont  le  pou- 
voir est;  accru  par  la  liberté  de  son  peuple, 
qu'un  tel  roi  n’a  pas  besoin  de  vengeurs. 
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(i)  OBSERVATION 

Essentielle  et  relative  à T abolition  des  droits 
de  lods  et  ventes , dont  V article  8 de  la  pre- 
mière partie  fait  mention. 

Pour  se  convaincre  de  rutilitë  politi- 
que  des  acensernens  , il  sufiit  d'examiner 
sur  les  cartes  topographiques  du  royaume , 
la  différence  qu’il  y a des  provinces  où 
les  propriétaires  des  grandes  terres  les  ex-*- 
ploitent  , ou  les  font  exploiter  par  des 
fermiei'S  , à celles  où  ces  propriétaires  les 
ont  accusées  , en  ne  réservant  que  des  re*' 
venus  casuels  et  des  redevances. 

Les  premières  présentent  très  -•  peu  de 
villages  , et  leurs  terrés  , quelque  bonnes 
qu’elles  soient  sont  d’un  produit  médiocre  , 
tandis  que  les  autres  , telles  queTAlsace  , la 
Eranche- Comté  , la  Marche  , la  haute  Au- 
vergne , le  I;imousin  , le  Forez  , etc. , sont 
prodigieusement  peuplées  , quoique  le  sol 
de  ces  provinces  soit  un  des  moins  fertiles 
de  la  France  ; et  cet  avantage  leur  vient 


'(  ) 

de  ce  que  les  revenus  des  terres  seigneu- 
riales ne  consistant  guères  qu’en  droits  , 
les  fonds  sont  possédés  par  des  paysans. 

La  loi  qui  proscrit  ces  acenseniens  est 
donc  très -inipolitiqiie  , et  son  effet  imman- 
quable sera  d’arrêter  les  progrès  sensibles 
des  défricheniens  , et  de  la  population  dans 
le  Berry  , la  Touraine  , le  Poitou  , la  Bre- 
tagne , et  autres  provinces  , qui  commen- 
çaient à prospérer  par  r introduction  de  ces 
acenseniens. 

Lorsque  la  loi  abolit  en  Angleterre  les 
droits  de  pêche  et  de  chasse  exclusifs  , 
les  seigneurs  achetèrent  tous  les  terrains 
qui  les  avoisinaient  , et  ils  en  firent  de 
vastes  parcs  où  les  daims  furent  et  sont 
encore  subtitués  aux  cultivateurs. 

Le  feu  roi  de  Prusse  , qui  entendait  par- 
faitement les  intérêts  de  l’agriculture  , fa 
rendu  florissante  dans  ses  états  , en  enga- 
geant les  seigneurs  à accuser  leurs  terres. 
Dans  les  états-unis  d’Amérique , les  grands 
possesseurs  ont  pris  le  parti  de  les  inféo- 
der, et  le  gouvernement  se  garde  bien  de 
mettre  obstacle  à des  contrats  qui  sont 
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si  favorables  aux  progrès  de  la  popula- 
tion et  de  rindustrie. 

Enfin , dans  la  rëvoludon  de  la  Suisse 
et  dans  celle  de  la  Hollande  , les  terres 
sont  restées  ce  qu’elles  étaient  auparavant, 
et  les  droits  c£ue  nous  abolissons  y sub- 
sistent. 

La  saine  politique  respecte  et  protège 
de  pareils  contrats  , et  il  est  d’une  injus- 
tice criante  , d’abolir  la  jouissance  des  ci- 
toyens , aussi  bons  pères  que  bons  politi- 
ques qui  ont  sacrifié  une  partie  de  leurs 
fonds  et  de  leurs  revenus  à la  considéra- 
tion des  avantages  futurs. 

L^origine  incontestable  des  droits  de  pa- 
tronage et  des  honneurs  rendus  aux  sei- 
gneurs dans  les  églises , prouve , sans  répli- 
que , que  babolitioii  de  ces  droits  est  une  au- 
tre violation  de  la  propriété  ; et  si  cette  vio- 
lation ne  nuit  pas  comme  l’autre  à la  po- 
pulation et  à l’agriculture  , elle  a d’ailleurs 
les  memes  inconvéniens  ; car  des  lois  in- 
justes corrompent  les  idées  , et  bientôt  les 
mœurs  des  peuples.  Personne  n'ignore 
que  par-tout  les  communautés  ont  obtenu 
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de  leurs  seigneurs  des  terrains  , pour  y 
bâtir  les  églises  et  les  presbytères  , et  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  des  fonds  néces*: 
saires  à cette  bâtisse  , et  que  par  reconnais- 
sance elles  ont  accordé  à leurs  seigneurs 
la  collation  de  la  cure  , le  pain  béni  ^ F en- 
cens , et  un  banc  distingué  dans  F église. 
Ces  droits  sont  donc  Feffet  d’un  contrat 
entre  les  seigneurs  qui  ont  donné  de  l’ar- 
gent et  des  terres  , et  leurs  vassaux  qui 
en  écliange  ont  accordé  des  lionneurs , et 
une  collation  qui  pouvait  être  utile  ; ils 
sont  donc  une  propriété  , et  il  est  injuste 
de  la  violer  : aussi  différentes  communau- 
tés qui  , malgré  les  décrets  portés  , ont 
Fîionnéteté  de  ne  pas  se  croire  affranchies 
de  leurs  engagemeiis  qu'elles  regardent 
comme  sacrés  , ont  déjà  prévenu  leurs 
seigneurs  qu’ils  conserveraient  ^ sans  la 
moindm  atteinte , ces  droits  si  bien  payés. 


FIN. 


